
La loi de finances 2012 a
été promulguée et est en
cours d’exécution. Que
pourrait-on en dire sinon
que c’est la énième loi de

finances, celles-ci se succédant
dans une monotonie qui aura rai-
son de l’enthousiasme le plus for-
cené des Algériens les plus opti-
mistes. L’Etat redistributeur (de la
rente) est toujours là. L’Etat pro-
ducteur de richesses et accompa-
gnateur des entreprises de produc-
tion est toujours absent.

Des transferts sociaux, des
emplois aidés, des investisse-
ments d’équipement : c’est là que
va l’essentiel des ressources de
l’Etat.

Bien évidemment, aucun
Algérien ne peut contester que ces
programmes d’investissements
publics qui visent à rattraper les
grands retards accumulés ces
deux dernières décennies dans
l’équipement du pays et la  moder-
nisation de ses infrastructures
soient les bienvenus d’autant plus
qu’ils préparent aussi à la crois-
sance économique future, à l’amé-
lioration de l’attractivité, à l’accueil
efficace de l’investissement pro-
ductif dont a si besoin l’économie
algérienne.

Bien évidemment, le bilan des
deux premiers plans de relance
reste à faire et on signale déjà, çà
et là, des gaspillages, des erreurs
techniques dans certaines réalisa-

tions d’infrastructures, des plan-
nings de chantiers incohérents
ainsi que quelques cas de corrup-
tion.

Mais nous savions déjà que
l’Algérie manque dramatiquement,
et de plus en plus, de managers de
projets, qualifiés et pas seulement
au niveau central mais encore plus
au niveau décentralisé, au niveau
des communes et des wilayas. Il y
a donc des «fuites dans le multipli-
cateur». L’investissement réalisé
ne produit pas tous les effets
escomptés sur la croissance et sur
l’emploi. Il y a assurément des pro-
grès à réaliser dans la capacité
d’absorption de notre économie.
Le problème existe mais ne dis-
qualifie pas pour autant les pro-
grammes de relance mis en œuvre
ni celui qui va l’être durant l’actuel
quinquennat. Mais c’est Bouteflika
lui-même qui soulignait dans un
discours prononcé devant les
cadres de la nation : «La richesse,
ce n’est pas un coffre-fort plein
mais une économie vivante et
dynamique, des Algériens qui trou-
vent à s’employer, un processus
d’investissement continu, une
consommation en expansion.» Or,
c’est précisément tout cela qui fait
actuellement défaut à l’économie
algérienne. Et «tout cela» passe
nécessairement par une restructu-
ration de l’économie, sa réorgani-
sation, la définition d’un nouveau
chemin de croissance.

L’économie algérienne a besoin
de politiques structurelles. Nous le
disons depuis 1995 : modernisa-
tion et ouverture du système ban-
caire, mise en place du marché
financier, modernisation de l’appa-
reil fiscal, réforme du système des
impôts, mise à jour de l’appareil
judiciaire dans le domaine des
affaires économiques, fluidité dans
le marché du travail et surtout
réforme du système de formation
supérieure pour aller de plus en
plus vers la formation qualifiante,
la formation en alternance, la for-
mation dans les métiers de l’entre-
prise, mise en œuvre enfin (et sans
tarder) d’un programme sérieux de
mise à niveau des entreprises en
prenant conscience du retard
considérable que nous enregis-
trons dans ce domaine. Mais que
fait donc le gouvernement de son
temps et des ressources qui sont à
sa disposition ?On voit bien ici
que l’économie algérienne a
besoin de bien plus qu’un troisiè-
me plan de relance et que celui-ci
ne saurait remplacer un program-
me plein, un programme cohérent
de réformes économiques. Or, les
réformes économiques, le gouver-
nement n’en parle plus tellement
notre économie manque de dyna-
misme. Elle fonctionne mal. Cette
troisième mandature aurait pu être
celle de la transformation de notre
système économique, celle qui
aurait permis à notre exécutif de ne

plus être obli-
gé de décla-
rer sans rou-
gir que
«l’économie
a l g é r i e n n e
évitera la
crise écono-
mique mon-
diale car elle
n’est pas
connectée au
reste du
monde» (!?). Mais c’est précisé-
ment ce qu’on lui reproche ! Quant
à notre large opinion publique, elle
a bien raison de lancer la boutade.
«Notre économie ne sera pas tou-
chée par la crise mondiale. 

Oui. Et la raison en est simple :
nous n’avons pas d’économie !»
L’investissement productif est lar-
gement insuffisant, les entreprises
aussi bien publiques que privées
ne sont pas performantes ni com-
pétitives, les mécanismes d’éva-
luation de l’activité économique en
général sont opaques, le mode de
financement de l’économie est
«vieillot», le capital humain n’est
pas disponible ni en quantité ni en
qualité recherchées par les inves-
tisseurs. Mais comment peut-on
parler autant de toutes ces ques-
tions largement connues par
ailleurs, sans rencontrer aucun
échos ne serait-ce qu’en la forme
d’un débat sur tous ces dossiers ?

A. B.

Signe du dégel entre l’Algérie et la Libye. Alger n’exige
même plus l’extradition de…

Medelci ! 

Je me demande ce que la justice attend. C’est tout
de même bizarre ! D’habitude, la justice de mon pays
est plus réactive, sensiblement plus rapide à la déten-
te. Là, rien. Pas un frémissement sur la balance.
Pourtant, la logique, la logique dialna aurait voulu que
la justice déclarât illégal le débrayage de trois jours de
la Commission nationale de surveillance des législa-
tives. Eh oui ! Je ne vois pas pourquoi des ensei-
gnants et des médecins sont traînés devant les tribu-
naux au motif de «grève illégale» alors que des
membres d’une commission de surveillance d’un
scrutin, des mecs et des nanas comme vous et moi,
des Algériens tombant normalement sous le coup de
la même juridiction, ne «bénéficient» pas du même
traitement. D’autant plus que là, les surveillants des
législatives n’ont même pas respecté les usages en
matière de grève. Il n’y a pas eu de préavis avec le
délai réglementaire y afférent. Oui, M’sieur ! Et, plus
grave, j’ai beau lire et relire le communiqué de ladite
commission, je n’y trouve nulle part référence à un
service minimum. Alors que la loi est très claire, même
en matière de débrayage. Il faut assurer un service
minimum, surtout s’agissant d’un service public
comme celui que fournit la Commission nationale de
surveillance des législatives. Comment allons-nous
faire sans service minimum, je vous le demande ? Je
suis désolé, mais le service minimum est obligatoire !
Et qu’on ne me dise pas qu’en la matière, c’est impos-

sible à organiser. Faux ! On peut surveiller à moitié !
Oui ! D’un seul œil ! L’autre, le second œil on le garde
fermé pour bien montrer sa colère et son acte de
débrayage. Mais le premier, et de préférence le bon, on
le laisse grand ouvert. Très sincèrement, je ne pense
pas qu’un tel dispositif de surveillance pose un pro-
blème insurmontable aux surveillants. C’est connu, de
tous temps, les membres de commissions pareilles
ont eu une mobilité extraordinaire des deux globes
oculaires. Ils ont l’œil agile et rapide au battement. Je
peux même témoigner qu’en d’autres rendez-vous
électoraux, les membres des commissions de sur-
veillance avaient eu l’œil lourd, gardant les deux
mirettes bien closes jusqu’à l’annonce officielle des
résultats et leur consolidation définitive par le Conseil
constitutionnel. Alors ? Alors, je ne comprends tou-
jours pas l’immobilisme de la justice. Comme je ne
comprends pas non plus qu’ordre n’est pas été donné
à la troupe d’aller rentrer dans le chou des membres
de cette commission. On a tabassé tellement de chô-
meurs, d’ouvriers, de profs en médecine, de maîtres
d’école pour les pousser à reprendre le travail, pour-
quoi dans le cas présent, les casques bleus ne sont-
ils pas envoyés au siège de la Commission de sur-
veillance des législatives ? Attention ! Ce n’est pas
avec cette apathie, ce genre de traitement discrimina-
toire, avec ces pratiques à deux vitesses que le
citoyen va retrouver la confiance en ses dirigeants. Et
c’est surtout pas comme ça qu’il va retrouver le che-
min de l’urne ! Je fume du thé et je reste éveillé, le cau-
chemar continue.

H. L.

Qu’est-ce qu’un seul œil ouvert, lorsqu’on
les a fermés tous les deux aussi longtemps ?

POUSSE AVEC EUX !
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Il est impératif de reprendre
les réformes économiques
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